
CONVENTION D'ETABLISSEMENT 

    

ENTRE : 

Le Gouvernement de la Republique du Mali, ci-apres denomme 
"L'ETAT", represente par le Ministre des Mines, des Industries et de 
l'Energie, Monsieur KADARI BAMBA 

ET : 

La Societe,desines de Loulo,. Societe Anonyme de Droit Malien, 
dont le siege est fixe a Bamako7Fr=4res denommee "Somilo", representee 
par ses actionnaires, la Republique du Mali et la Societe d'Etudes, de 
Recherches et d'Exploitations Minieres (SEREM). 

APRES AVOIR RAPPELE  

QUE 1'Etat et:-le Bureau .de Recherches Geologiques et Minieres ci-apres 
le "BRGM" ontt:-creepar:accorddu::27H,:.decembre 1978 un syndicat de 
recherches miniereS-Tour la reconnaissance de gisements d'or, de cuivre, 
d'etaln et dCdiamants 	 desq3e/mis de recherches de Kepieba 
et Kangaba, 

QUE, a la suite des travaux effectues par ledit syndicat, l'Etat, d'une 
part, et les associes du syndicat, d'autre part, ont conclu une 
Convention d'Etablissement,le 21 mars 1983 ci-apres la "Convention de 
1983", 

QUE, dans le cadre dela Convention de 1983, la Somilo a ete ere-6e le 20 
octobre 1988, suite A la decouverte des gisements d'or de Loulo, entre 
la SEREM (filiale A 100 % du BRGM) et 1'Etat, 

- 	, 	.  
QUE Somilo ,exerce son activite dans le cadre de la.766nVentiOn:d61.9836t,4 
que les actionnaires de Somilo sont. lids par un Adeord-d1 geti7dhiraireSre 
d'a'-fe'Clii7Ttircie 	987:Pet par: son .Avenant du 20: ciciobreY.088- 	I  

QUE les\ aCtionnaires de Somilo ont, en application de l'Article 21 de la 
Convention de 1983, signe avec BHP MineralS International Inc., ci-apres 
"BHP", un CrairM7 	 de :1 	 tri 	ey) .7 date du 

-.41.7,:fif87179:91; ci-apres le "Contrat d'D'PLionSI "preVOYantVentree de BHP 

dans le capital social de Somilo, jusqu'a hauteur de 51 % et sa 
participation a la mise en valeur et l'exploitation desdits gisements de 
Loulo, 

QUE, anterieurement A la conclusion du Contrat d'Options, l'Etat avait 
demand6 aux:  actionnaires, de Somilo d'adapter, pour les 1)esoins de 

l'exploitatiOUAesgisementSdeAouile regime fiscal et douanier de 

(A? 



Is Convention de 1983 aux dispnsitions du Code Minier promulgue par 
Pordonnsnce n' 91-065/P-CTSP cu date do lb septembre 1991, sur Is base 
de l'Annexe 2 audit Contist, 

QUE., par ailleurs, l'Article 6 du Contrat d'Options prevoit Is 
modification de is Convention de 1983, pr&Atablement A l'entrée de BHP 
dans Somilo, non seulement pour sourtettre Scllin-) aux dispositions 
fiscales et douanieres du Code Minier, mais :ttalement pour adapter les 
conditions de la Convention de 1983 et, eventuellement, de l'Accord 
Syndical et de l'Accord d'Actionnaires, aux conditions fixees par les 
actionnaires de Somilo or BHP poor l'eutree de BHP dans Somilo, 

PAR CONSEQUENT, VEtat et Snmiio contoi 	 IHiper: it-ions du Cone 
Minier, ont exprime 1-or volunt de concliP la presente . Convention 
d'Etablissement_ p' 	regira 1,t.!; activates de_mise en _valeur.,:.-„et 
cl!AXploitation:des pisemeUt.SdeLoulo.jet qui remplaceia la ConVenqbn.de 
1983i en Co qui concerpe lesdites aetivites de Somito et qui definira,les 
ter*S„st..,cOnditions applicables a is participation de BliP dans Sorcalw 
et dariS1&:Pii-ije1. d'kplOitation des glisemeuts de 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT 

TITRP. I 	DiSpOsi Clans CENERALES 

ARTICLE 1 : INTERPRETATIONS 

Aux termes de is pr6seuters:rxellt.„jov;  sans prejudice des 
dispositions 'de 1' article1 de l'ordonnanc 	portant Code Minier, oa  
entend par : 

1.1. Accord d'actionnaires 	l'accord signe enLre les actionnaires de 
.Somilo en date du 7 novembre 1987 et son avenant du 
20 octobre 1988. 

1.2.; Accord syndical 	l'accord portant sur is constitution d'un 
syndicat.de recherche miniere an Mali entre le Gouvernement de la 
Republique du Mali et te PRGM en date du 27 decembre 1978 et 
l'ensemblede ses avenants. 

1.3 :BHP : BHP Minerals international Inc. on toute societ6 affiliee qui 
serait/designee par BHP Minerals International Inc. pour exercer 
ses droits dans le Projet. 

1.4. Code Minier 	l'ordonnance n' 91-065/P-CTSP du 19 septembre 1991 
portant Code Minier or. Republique du Mali, le decret 
n°  91-277/PM-RM du 19 septembre 	1991 fixant les 	conditions 

d'application de l'ordonnance n°  91-065 sus visee, le decret 

n°  91-278/PM-RM portant approbation de la Convention d'Etablis-
sement type - pour la recherche et l'exploitation de substances 
minieres en Republique du Mali. 

1.5. Conseil d'Administration : l'organe de direction de la Somilo prevu 
par les dispositions des statuts. 

1,6. Convention: la presente Convntion, y compris taus avenants ou 
modifications a celle-ci, et toutes ses annexes. 
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1.7. DNGM : la Direction Nationale de la Geologic et des Mines de la 
Republique du Mali ou tout organisme qui lui succederait, exercant 
des fonctions identiques ou similaires. 

1.8. Etat : la Republique du Mali. 

1.9: Etude de Faisabilite : un rapport faisant etat de la faisabilite de 
la mise en exploitation d'un gisement de substances minerales 
l'interieur du Permis d'Exploitation et exposant le programme 
propose pour cette raise en exploitation, lequel devra comprendre, A 
titre indicatif, mais sans limitation : 

a) l'evaluation de l'importance et de la qualite des reserves 
exploitables de substances minerales 

b) la determination de la possibilite de soumettre les substances 
minerales a un traitement metallurgique 

c) notice d'impact socio-economique du projet 

d) la presentation d'un programme de construction de la mine 
detaillant 

▪ 

 -:trayAUX; equipements, installations  et 
foUrnitUres requis:ponr la mise. en production comMerciale.Aun 
gite ou gisementpotentiel et autorisations requiSes-et les 
Coats estimatifS:-Se yrapportant, acCOMpagne de previsions des 
depenses-.A effectUerannuellement 

l l'etablissementd:fun:plan relatif A la commercialisation:_ des 
produits; •CoMprenant_les--points-de vente envisageS 
clients, leS

▪ 

 COnditions de vente et les prix-; 

f) un planning de2Prexploitatinn miniere ; 

g) lie-valuation eConotique du projet, y compris les previsions 
financieres des comptes d'exploitation et bilans, calculs 
d'indicateurs economiques (tels que le taux de rentabilite 
interne TTRII,Htetris:de retour [TR], valeur actuelle vette 
[VAN], delai de-recuperation, le benefice, le bilan en devises 
du projet) et analyse de la sensibilite ; 

h) les conclusions et recommandations quant a la faisabilite 
economique et le.  calendrier arrete pour la mise en route de la 
production commerciale, en tenant compte des points a) a g) 
ci-dessus 1 

l'evaluationet les modalites de prise en charge des frais 
afferents a lasecurite des installations et des populations 

\ dans les limites des zones de protection ; 

j) 	toutes autres informations que la Partie etablissant ladite 
etude de .faisabilite estimerait utile pour amener toutes 
institutions bancaires ou financieres a s'engager A preter les 
fonds necessaires a l'exploitation du Gisement. 

r 



1.10 Exploitation : Ensemble de!s travanx pour lesquels.un extrait no  

terrain des substances mineralue pour en disposer- 	des 

utilitaiIes ct/ou commerciaies 

1.11 Gisement  ; tout glte de substances mirldraies, reconnu par une Etude 
de Faisabilit, come dtant commercialement exploitable. 

1,12 Libor : to taumd'int6ret interbancaire offert a Londres, our one 
periode de trois '(3) mois, c6te pa toote banque iuternationale. 

1.13 Mine : 

toutp..vcits, 

on -ode realises ou const 
de Zaisabilite e" A parL1; 
out e'te nu secant enieves 
quantite superieure a cele 
analyses on 6valuatiun 

suut_erp.a.io,,  
d'une Eude 

suftances mluerales 
ton par tout procede, en 

*-_-c pour ecbantilionnage, 

b) meubles et autres 	 , traiteent 	la 
transformation, to stud:age. 	1.'euleveeut des substances 
minerales et des dechets, 

c) outillageS, E'quipements, mac 	immeubles, installations et 
ameliorations pour l'expli ..ton, in transformation, 
manutention et le transport des substances min(!rales, du-'2hets 
et materiels 

di 	habitations, •bureau K, rout -c3, 	 d'atterrissage, lignes 
electriques, installations de -p.;:oducticin 
installations d'evaporation 	de sechagef  canalisations, 
cheinins de for et autre;:; idleastrfleturds aux fins ci—dessus. 

1.14 Mise en valeur : Ensemble des ac:.-Jl'des couvrant les travaux de 
recherche compn:mentaires necessaires 	'-elaboration de I. Etude de 
Faisabilite et a la misc on. Place des infrastructures 
d'exploitation. 

1.15 Substances minerales 	l'oi 	 1(2 plumb, to zinc, le 
cuivre, le cobalt et leurs 	 cunnexes, ainsi quo toutes 
autres substances min6rales, 

r: Syndicat 	be Syndicat de recllercJle ITIAres au Mali constitu 
entre in Mpubl7i.qe do Mali 	:, 	sous done e (Pune societ6 en 
participation, et dont les 	. e:......iri- .-6.g, fax l'accord syndical 

du 27 decembre d7P (f, :,,:e.s  

.17 Partie : Somilo oo l'Etal ; "Parties" sigrilfie Somile et l'Etat, 

1.18 Perm's d'Exploitation  : le permis d'exploitation octroye 	par 

decret 338/PRGM du 8 dacembre 1987. 
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1.19 Permis de recherches : le permis de recherches accords a l'Etat 
et an BRGM par arret6 n°  92/1899 du 28 avril 1992 sous le nom de 
Permis de Kangaba/Kenieba. 

1.20 Premiere Production : pour Somilo la date a laquelle a ete realisee 
).a premiere vente ou livraison de Produits, soit a l'interieur du 
Mali, soit a l'exportation, a l'exclusion des operations effectuees 
a titre d'essai. 

1.21 Produits 	toutes 	Substances Minerales 	extraites du 	Permis 
d'Exploitation a des fins commerciales dans le cadre de la presente 
Convention. 

1.22 Programme de travaux : une description suffisamment detaillee des 
activites de recherches a entreprendre et des objectify a realiser 
par Somilo a Pinterieur du Permis d'Exploitation. 

1.23 Projet : l'ensemble des activites relatives an Permis d'Exploi-
tation, entreprises dans le cadre de la presente Convention. 

1.24 Operateur : le gestionnaire des activites minieres en vertu d'un 
contrat de gestionconclu avec Somilo. 

1.25 Recberche(s)1',enseMble des investigations desurfates, ainSi que 
les travauXI: SuPerfiCiels ou pretends executes 'en 	d'etablir 
l'existenCeoulacOntinuite d'indices miner-aux- de-converts, d'en 
conclure -AJ'exiStenee_de gisements et d'en etudier les -conditions 
dIntilisatiOn indOstrTelle.' 

1.26 Societe Affiliee- 	personne morale, association -OU "joint- 
venture" - (3U-tbute::Jorme 	d'entreprise '/qui,directement 	ou . 
indirectement, 'COntrelle une Partie ou 	contr6lee 'pat une 
Partie, ou est ContrOlee par une personne physique ou morale qui 
controle une Partie. I1 faut entendre par contrOle la detention, 
directe ou indirecte; du pouvoir d'orienter ou faire orienter la 
gestion et la prise de decisions par l'exercice de droits de 
vote. 

1.27 Somilo : la societe anonyme constituee entre les Parties, en date 
du 20 octobre 1988. 

ARTICLE 2 OBJET DE LA CONVENTION  

2.1.\De convention,: expresse entre l'Etat, le BRGM, agissant pour le 
compte de 	 SEREM et BHP, la presente Convention 
OEtablissement.tient lieu de texte portant modification a la 
Convention de 1983, prevu aux Articles 6 et 7 du Cbntrat d'options 
(annexe A) qui fait partie de la presente Convention et annule 
l'obligation pre-Niue a l'article 6 du Contrat d'Options de conclure 
un avenant a l'Accord d'Actionnaires du 7 decembre 1987. 

6/g 



2.2, La presente Convention a pour objc 	de determiner les conditions 
generates, ec000naques, joridigoe 	administrativcs, finsncierps, 
fiscalps at social es dons lesnuelles Somello procedcra aux travaux 
do Miss en Valour at A l'Kxploitation des Grsements srtues 
Pinterieur du Peruds d'Exploitation. Pour tout ce qui concerne 
Somilo at son activite A l'interieui du Permis d'Exploitation, ia 
pr6sente Convention remplacera de pie-in droit la Convention. de 
1983, l'Accord Syndical at l'Accord d'Actionnaires. 

2.3. Los dispositions de la hresonte Convention s'appliqueront A Somilo 
at egalPment A ses sons-ebitants pour l'execotion Cu programme des 
travanx defini ci- 

2,4. Les travaux effeotoes i,ob.• 1P Svadicat A l'-interieur An Permis de 
Recherches, nails 	 l'lerats d'Exploitation csutinceen 
A etre regis par lea disposiiPions de la Convention de 1933, 

2 8 La presente Convention est applicable A Somilo aussi. Alec (WA ses 

actionnaires presents on Ant nra  

ARTICLE 3: COOPERATION DES AHTOR1Ti.2..:, ,11)t4IHLTFRATIVF'i 

L- Etat declare son intention de faciirter. dans toute la mesure du 
possible, par tons moyens qu'il jo,;,1.;e appropries, les operatias 
d' exploitation et de commercialisation des Produits auxquelles 1.. Somilo 
pourrait proceder. Enparticulier, l'Etat ;'engage A accori!er toutes les 
autorisations necessaires et A pre.nar 	;-.ous actes pour le transfert du 
Perris d'Exploitatibn:A Somilo  

EN VALEUR 

ARTICLE 4 : PROGRAMME PES TRAVAUX 

Des l'entrée en vigueur de la presente Convention at du .transfert à.  

Somilo du Perris d'Exploitatiou, Somilo QunfierA A BHP ;la realiation 
dese-tUdeS et travaux 	 Par le Cunt:eat. WOptions 

Pour Ixecution.de can 	 d'une dnree maximale de vingt-huit 
(28) mois, filip:ag)ra Cu tan, qui: sons-traitant do Sorru cj Bill ser 	Setil 
rqf;,p2usable pout to concepti.ou, i'ek&;utiou 	le' fin:.Atecment - de'ces 
etudes et. travaux, sois xdsery 	es dispositions du Contrat d'Options. 

ARTICLE  5 : REGIME FISCAL ET DOUAN1ER APPLICABLE A  LA PHASE DE MISE EN 
VALEUR  

En tant que sous-traitant de Somilo, BHP beneficiera du 
fiscal at douanier applicable a la phase de recherche; tonforniementau 
Code Minier, et tel que defini aux articles 14 et 15 de la presente 
Convention. 
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TITRE III - EXPLOITATION  

ARTICLE 6 : PARTICIPATIONS DES PARTIES  

Les participations des Parties dans Somilo seront comme indiquees 
1'article 3.7. du Contrat d'Options. 

ARTICLE 7  : ORGANISATION DE SOMILO  

7.1. En vertu des etudes et travaux a effectuer par BHP vises a 
l'Article 4 ci-dessus, BHP beneficie, suivant le Contrat d'Options, 
d'options exclusives consenties par les actionnaires de Somilo afin 
d'acquerir jusqu'A 51 % du capital social de Somilo. Dans le cas de 
la levee de ces options par BHP, conformement au Contrat d'options, 
les regles d'organisation, de fonctionnement et de gestion de 
Somilo seront modifiees par les actionnaires de Somilo selon les 
dispositions ci-apres : 

7.2. Pendant la duree de la premiere option acordee a BHP a l'Article 1 
du Contrat WOptions et tant que BHP n'aura- pas acquis 20 % du 
capital. social;:deSomilo,:les dispositions des statists_ de'Somildne . 
seront.pasmOdifiees, en particulier en ;c0_ qui concerne la 
representatidiLdeS:ACtionnaires dans les organes d'-administratior. 
et de direCtiOn:deSomilo. 

7.3. A compter.de l'acquisition de 20 % du capital social de. Somilo par 
BHP, 1-e COnseil d'Administration de Somilo sera compose de : 

3 administrate;Irs du Gouvernement 
2 administrateurs de SEREM 
2 administrateurs de BHP. 

BHP et SEREM designeront ensemble le deuxieme Commissaire aux 
Comptes. 

7.4. A compter de l'acquisition par BHP de 31 % complementaires du 
capital social de Somilo, les modifications suivantes 
interviendront : 

7.4.1. Statuts  

Le Conseil d'Administration sera elargi a neuf membres dont 
!les postes seront repartis comme suit : 

5 A BHP 
2 au Gouvernement 
'2 a SEREM 

- Le Gouvernement, SEREM et BHP nommeront chacun directement les 
personnes aux postes d'administrateurs.qui leur sont reserves. 
L'assemblee Generale Ordinaire prendra acte de ces nominations. 

Le Président du Conseil d'Administration et le Directeur 
General seront designes par le Conseil a la majorite simple 

"' desOmix des membres presents ou representes. 
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Semi In sera diseein. 	a 1,1 ePirations:dueterme fixe'dans lee 
Statute dans 1.. 	an reL,1m;;nt judiclaire, de falillite cc 
de miss en livricirioa de It en de see actionnaires, sous-
re'serve du droit ;les'au!,res actionnaires de decider A in 
majorite du maintien en existence de Somilo. 

Pour in 	 des deliberations Cu Conseil 
d'Administration, in presence effective on la representation 
d'au moms la moitie des administrateurs en exercice, parmi 
lesquels devra figurer on administrateur repre.sentant chacun 
des actionnaires, sore 	aenire  

Deux rommissairea 	 :;eeon;:. 	fi,Amhis 	l'Aasambid::. 
General ordinaice 	:nondres dont l'un sera er=signe par 
le Gouverdement et 	eaeisi aur proposition eommane de!, 
autres:actionnairee. 

L'Arficie 7.3 den :.;tAtuts asia modifiO afin de prdvuir in 
libre transfer t. des an noesde Somilo entre les netionnaires 
de Soc.:J.1o. 

7.4.2, Gestion 

PUL -; ,ev,epura l'op6rateur ne la miss on valeur et de 
Exploitation des Gisoments do Loulo seion un contr.?t de 

gestion, conform an modi_:!le joint en Annexe B. Ce c:_-ntrat sera 
soumis a l'approbation du Conseil d'AdministrT._tion de: Somilo, 
a 1 i-issue de is reunion de 5.'Assemb160 Gen6rale Extraordinaire 
tenue Ic jour de in cession t BHP des 31 %. complementaires Cu 
capital social Co 

-- BHP, aglseaut 	 ;dre CO contrat de gestion comme 
operateur de l'apisif.ation, commercialisera, en sa qu&lite 
d'agent de ia Soloilo, 	:a 1otln1tC de la production a des 
conditions A determiner dans 	contrat de Gestion. 

Le Conseil d'Administration de la Somilo examinera et 
approuvera les Programmes de Travaux et budgets soumis parr.  

BHP, agissaut en tant qu'Oprateur. La gestion courante_ de- la 
mine, conformement an contrat de gestion susvise et aux 
Programmes de Travaux et budgets, relevera de la seule 
competence ot de asoul. aesnonsabi iStd. de l'Operateur, 

7.5. Aucune modification prevoe 	 us sera effeetuee si BHP 
n'exercait pas em premire option et n'entrait pas dans le capital 
(1e Somilo, Dans cc. dernier 	Somilo continuerait a fonctionner 
scion la Convention d'Etablissement de 1533, 1. 'Accord Syndical et 
l'Aceord d'Actionn,,ircs, 



ARTICLE- : FINANCEMENT DES ACTIVITES DE SOMILO  

8.1. BHP realisera a ses frais des etudes et travaux complementaires a 
ceux existants, d'une maniere suffisamment detainee pour permettre 
aux actionnaires de Somilo de prendre la decision de mise en 
exploitation et d'engager les investissements correspondants. 

Ces travaux qui comporteront dans une premiere phase un minimum de 
12 000 metres de sondages incluront les ouvrages miniers 
necessaires a l'evaluation des reserves profondes. 

8.2. Apres la decision. de Somilo de mettre en Exploitation les Gisements 
de Loulo, Somilo recherchera les moyens financiers necessaires a la 
raise en exploitation des Gisements, soit sous forme de pret sur le 
marche, soit aupres de l'un ou l'autre de ses actionnaires, sous 
forme d'avances ou de contributions au capital. 

8.3.- AlitunedistributionAe, dividende ne pourraetre - faitesi un ou *des 
actionnaires ont consenti 	avances a SOmilo qui n'ont pasete 
integralement reMbourseeSaU jour de la decision de distribuer deS 
dividendes.. 

ARTICLE 9 : DROITS DE L'ETAT D'EXPLOITER SEUL UN GISEMENT  

Si l'Etat estimait qu'untOuveauGis'eteni'l- 1:interieur du Permis 
d'Exploitation devait etre exPioite, it 'pourra demander a Somilo 
d'etablir une Etude de Faisabilite sur l'Exploitation de ce Gisement. 
Dans le cas ou Somilo serait d'un avis contraire et estimerait que la 
realisation d'une Etude de Faisabilite ne se justifie pas, l'Etat pourra 
realiser sa propre Etude de Faisabilite et la soumettra a Somilo en 
indiquant s'il desire proceder a l'Exploitation. Somilo devra notifier a 
l'Etat, dans un delai de quatre vingt dix (90) jours a compterde la 
date de reception par Somilo de l'Etude de Faisabilite, si elle souhaite 
participer a //'Exploitation du Gisement, objet de- ladite Etude.  de_ 
Faisabilite./Faute de reponse de Somilo dans ce delai ou en cas` de 
reponse negative-de Somilo, l'Etat pourra proceder seul a l'ExPloitation 
dudit Gisement a ses seuls frais et risques et aucune 	ne serait  
constitnee,L'Etat, dans ce cas, aura une participation en numeraire-  de 
100 % dans le Gisement exploite. 

9. 
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ARTICLE 10 : ACI[ATS ET APPROVISIONNEliENTS 

Somilo et ses Societes Affiliees el sous-tiaitants utiliseront 
autant qu'il est: possible des services et matieres premieres de sources 
msliennes et. des produits fabriqu6s an Mali, dans la mesure on ces 
services et produits sont disponibles 	des conditions comps 	de 
prix, qualite, garanties et dela-is de linraisons. 

ARTICLE II : PIPLCA. DU PERSONNEL lIt  

11,1 Peddant la duree dr Is pl-c,:sat 	.Thsventins, 
of 	 'lit A 

acedrder lo prOfrenee an p*ry.oftnel ma lien A qualifications 
6gales 

settre on ocovne en 	 do formation et de promotion du 
personnel Malien en roe 	:d-rrer son utilisation dans touter 
los phases des ac tSVJ. Le 	a Is pr6sente Convention ; 

c) assurer le log o out des travallitsIrs, employes sur le sit-e dans 
les c ditiins d'hygiene et de salnbrite conformes a la 
regleMentation on vie:moor on A intervenir 

• 
d) respecter la legislation et les Cegleliients sanitaires tels 

resultent des textes actuellement en vigueur on A 
intervenir 

e) respecter In 164f,1s3;,!tifm 	 reglements du travail: tels 

qui lls restatent deb texted octuellement en vigueur on • 
intervenir et to 	edt rn 	aux conditions generale; du 
travail, an regime des remun(2.rotions, A la prevention et a:Ja 
reparation des accidents du travail et des maladies profes7 
sionnelles, ainsi go'nux associations professionnelles et aux 
syndicats. 

11.2 A partir de la date de la Premiere Production. de la premiere mine 

dans le Permis d' Exploitation Is Somilo s'engage it contribuer 

a) l'itplantation, l'augmentaLion on l'amelioration Cline 
infrastructure m&Ii(lale c', souls ire it use distance raisonnable 
du Gisement correspondant .auh: bestrins norm= des travail burr 
et de leurs families 

b) i'organisation, sur le plan local, d' installations de . loiSirs 

pour son personnel. 

11.3 L'Etat s'engage a accorder a Somilo, aux Societes Affilieest 
sous-traitants, les autorisations requises pour' permettre aux 
employes d'effectuer des heures supplementaires of de5traVailietaa_ 
nuit ou pendant les jours habituellement ch0MesoW. je-ries 

conformement A la legislation en vigueur. 



11.4 L'Etat s'engage a n'eclicter a l'egard de Somilo, les Societes 
Affiliees ou sous-traitants, ainsi qu'a l'egard de leur personnel, 
aucune mesure en matiere de legislation du travail ou sociale qui 
puisse etre consideree come discriminatoire par rapport a celles 
qui seraient imposees a des entreprises exercant une activite 
similaire an Mali. 

ARTICLE 12 : EMPLOI DU PERSONNEL EXPATRIE 

12.1 Somilo et leurs Societe's Affiliees et sous-traitants peuvent 
engager pour leurs activites au Mali le personnel expatrie qui, 
selon l'avis de Somilo, sera necessaire pour la conduite efficace 
de l'Exploitation et pour sa reussite. L'Etat facilitera 
l'acquisition des permis et autorisations requis pour ce personnel 
expatrie y_ compris les visas d'entree et de sortie, permis de 
travail, permis de sejour, conformement a la legislation en 
vigueur. 

12.2 L'Etat s'engage pendant la dureeAle la presente Convention, a ne 
provoquer ou a us e-dieter a I'egard de Somilo, leurs Sociates 
Affiliees et sous-traitants aucune mesure impliquant une 
restriction`. aux 	-:dans lesquelles la legislation ;len . 	 _ 
vigueur ou a .dute-tvenr,.:permet 

, -- 
a) l'entree-, le sejour et la sortie de tout personnel (.1.,?. Somilo 

-et/ou des SOCietes Affiliees et'soustraitantc, des families 
de-ce.personneldinsilue leurs effets personnels ; 

b) sous reservedeA. article 10.1. ci-dessus, l'engagement et le 
licenelemeritparSothi.16: - et/ou-:leurs--Societes Affiliees.:. et.  
sous-traitants des'persOnneS de, leur 	 snit 
leur nationalite ou la nature de leurs qualifications profes-
sionnelles. 

12.3 L'Etat se reserve toutefois la possibilite d'interdire 1Sentree ou 
le sejour des ressortissants de pays hostiles a la Republique du 
Mali et des petganWesdont' la presence serait de nature a 
compromettre la securite ou l'ordre public ou qui se livrent a une 
activite politique. 

ARTICLE 13 : GARANTIES GENERALES ACCORDEES PAR L'ETAT  

13.1 WEtat, stengage a garantir - A Somilo le maintien des avantages 
eeonomiques et financiers et des conditioAS fiscales et clouanieres 
preyuS-dans-la_presente. Convention. Toute modificatioUpouvant±-etrP 
apportee a l'avenir a la loi et a la reglementation  
notamment au Code Minier, ne sera pas applicable a Somilo, sans son 
accord ecrit prealable. Toute disposition plus favorable qui serait 
prise apres la.date de signature de la presente ConyeUtion,-,danse 
cadre d'une legislation generalement appliquee, sera etendue,:.:de 
plein droit a Somilo. 
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13.2 L'Etat garantit en-:Inl,ent a Somilo, aux l;ocietes Affiliees at. 
sous-tiaitants et. a. •:sns r6gulierempnt employees par acs 
derniers, gflits 	r2ront jeb:ais at en anerne maniere 	l'ohjet 
dune discriminat(r legale or admioistrative defavorahla de 'limit 
ni de fait, 

ARTICLE 1 	REGIME FISCAL 

14.) LT regime fiscal applicable d ori in et A ses sous-traitants 
1)=n1 la periode 	 ,sn Valenr et nendant celle 6P 

•it,,LZMA ecia 

14.- 	aorptee de l'era 	 la presente Convention at 
:;-endant la periode a.. 	a.-.., 	rmilo at ses sousetraitan1e 
seront exoneres 	 compris la contribution pour 
prestatThr de servibes Yeudl:s-; lie s CPS, sous reserve de l'article 
14-3 (b), la taxe sor le vteui ajoutee. et la taxa sur les 

Presrat.LorIa 	serv,lees), 	 contributions nu tout as autres 
taxes directes or 	 qu'ils auraient a aoquitter' 
netsonnellement no doni. 	:,.,Iraient A. supporter In charge 
l'excention-  de. 

la Contribution Foilriairc. des EmployeursIJCFE) 	taux- ela 
vigueur a la date de si4voatore de la .presente.. - .C.Cinvention 
(l'assiette etant egaie an total. du.:montalit brut des 
remunerations, traitements et salaires de.,_-eMployes, y compris 

h) 

les employes expatries) 
• 

les charges et -,.:(21AtirliblfLjj 
p compris ins employes 
reglementa(ioh co. vixpir.or 
preseqte 

soc:iales due8:::dionr les , employes, 
tellesqueTrvues par In 

la date de signature de In 

(1) 
	

l'imOt general our ies raves ii; du par les employes ; 

les vignettes no: les ve:Oicules a l'exceptien des vehicules de 
chantiers et ds matron vehicules directement lies aux 
operations ; 

e) 	les Aro its de 	Ir11-• 	sur 
cuncernant to yk-',hiooe 
classurance 
chantiers - et ou autre 
op6ratieno ; 

les licences d'importation 
que la taxe sur les cont rats 
l'exception des vehicules do 
soles directement lies 

.3 A compter de la Premiere ..o,ction et pendant les trois premieres 
annees de production, Somilu et ses Societes AffilieeS et/ou leurs 
sous-traitants, scion le can seront exoneres: de tous:::impots (y 
compris, la contribution pour prestation de Seryieesrendus dite 
CPS, sous reserve de l'Article 14.3 (h), taJ.axeS, 	a :'valeur 
ajoutee et la taxe sur les prestations, 	 // 
&itributions ouloutes autres taxes directesAw=indliThaes 	 /I 
auraient A acquitter personnellement 	 ils auraient-  a 

supporter In charge a l'exception de : 
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a) 	la redevance superficiaire annuelle pour les permis et auto- 
risations d'exploitation : 

- 50.000 F/km2  par an ; 

b) la contribution forfaitaire des employeurs (CFE), au taux en 
vigueur a la date de signature de la presente Convention 
(l'assiette etant egale au total du montant brut des remu-
nerations, traitements et salaires des employes, y compris les 
employes expatries) 

c) les charges et contributions sociales dues pour les employes y 
compris les employes expatries, telles que prevues par la 
reglementation en vigueur 

d) l'imp0t general sur les revenus du par les employes ; 

e) les vignettes sur les vehicules a l'exception des vehicules de 
chantiers et des autres vehicules directement lies aux 
operations ; 

f) les droits de timbres sur les intentions d'importay_on 
concernant le, vehicule ainsi que la - Aaxe sur - les,contrats 
Oassurance y.afferents, a Pexceptioit des vehicules :de _  

chantiers et ou autres vehicules directement lies aux 
operationS ; 

la taxe Ad-Valorem au taux de 3 % de la valeur depart champ. 
I1 faut entendre.' par la. valeur depart champ, _la Valeurdes 
Prodpits vendUs jkja raffinerie diminues de:tous> coUts, de 
raffinage-ow2deAdut autre procede duMnyen de -jraiteMent: 
necessaire.e la ttansforMation des substances mineralesen 
produit fini commercial, des commissions pour la Commercia-
lisation des produits, les coots de transport, pesage, 
analyses, le cas echeant qui n'ont pas de-ja ete deduits par 
l'acheteur 

h) la contribution pour Prestation de Services Particuliers 
Rendus sur la vente des produitS miniers nationaux instauree 
par la Loi N.91-32/AN-RM du 18 fevrier 1992 au taux de 1 %de 
la valeur depart champ telle que definie a l'Article 14.3 (g) 
ci-dessus. 

14.4 Apres les trois premieres annees de production prOvenantde 
j'Exploitation d'un projet objet du meMe PermiS d'exploitation; 
Somilo, ses Societes Affiliees et ses sous-traitants setOnttenPs: 
dc• r,"acquitter an titre de l'Exploitation dudWprojet uniquement 

a) la redevance superficiaire additionnelle pour les Permis 
d"Exploitation : 

- 75.000 F/km2  par an ; 

b) 	la redevance superficiaire additionnelle pour les autorisa- 
tions d'exploitation : 

- 50.000 F/km2  ; 



C ) 	les dfoits d'enrdistrement ; 

les dvairs de tilitbres 

e) l'inpot stir to. nevenu f.oncier et is taxe sur les blocs de main 
morte sons reserve des exonerations prevues au Code Minier ; 

f) les droits de patente 

lase delo.,;7temeal felee ce Laux de I I. de la masse salarialc 
des ec,,-11:-)ye.a, 

c. 	:iiployeui 	i au Laax or 

sea,1,,;d: 	la Oate 	 a: e de la. ,„7,irlsete C,orventiurl, 
l'asajetta •Ll71*.antcec 	ax 7:.otal Cu montant bent 	des 

	

tro io 	 aL salaires des employas 

que s:3; 

 

lens natio ;',eirial; 	 an a- l'avenir 

i) 	 dus par les employ:ls 

les cheeses el cc ; 	one souiales normalement nues, poul: 105  

employes;  'tolles que 	 par j la r6glemnfttation 'ep 
vigueur 

k) 	l'impOt sur les benefices an taus Le 	suus reserve Cu 
I article 14.5 cl-dessous 

I) - les Vignettes-  soi les 	aleS; -Asld- exception des ellOns 
leulf(is et.lou sutras 	 direetement-' lies - des 
op6rations 

su-la-71e; 	ajp1 	 ; - 	ce qui ennoo:ne 	les 

int6rieurs sue le chiffre d'affaires;  Somilo 
beneticiera des credits d'impOts constates en sa faveur en 
application des dispositions do l'article -513 Cu Code Gen:c_lral 
des InpOts, regissant lee !dales de remboursement de la T.V.A, 
ou T.P.S. aux entrepriscs, exportatrices. En cas de non 
rembonrsemont 	an 	le . trois- (3) nnis, ces credits 

	

d'impots ls!mbe 	':les se _root an peicinent d'autres taxes et 
impots (1115 par 	eerie  

a 	la7,7e 	511r 	1 f:-; 	nrr 	d'assurattee 	soucrrrl Is  

J'assureurseor..--isidanZ au Matt ; 

Is Laxe ICVS C U reF an Cane de 3 Z de is vsieur d6part chace  

	

Cello quo defirrie I 	or lisle 14.3, c:i-clessus ;- 

la contribution pour prestation de services particuliers 
rendus sur la vente des produits miniers.nationauxinstaur6e 

par la Loi N.91-32/AN-RM Cu 18 fevrier 1992 aux:.ta.ude, 1% de 

la valeur depart champ. 
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Aucun autre impot, droit, contribution ou taxe de quelque nature 
que ce soit, direct ou indirect, qui est ou peut etre a l'avenir 
impose par l'Etat a n'importe quel niveau, ne sera dU par les 
Parties, Somilo, leurs Societes Affiliees ou sous-traitants 
pendant lapeTiode-P 	i expoitration-:: _ . 

14.5 Nonobstant les dispositions de l'article 14.4 (k), Somilo sera 
exemptee de l'impft sur les benefices industriels et commerciaux 
pendant les cinq premieres annees suivant la premiere production. 

14.6 Le benefice net imposable de Somilo, soumis a l'impOt direct au 
taux de 45 %, sera determine selon les dispositions des articles 
103 et 104 du Code Minier, sous reserve des definitions et 
modifications prevues ci-dessous 

a) le passif defini a l'article 105 du Code Minier sera forme 
aussi bien par les creances des actionnaires et/ou leurs 
Societe's Affiliees a Somilo que par les creances des tiers ; 

b) Somilo sera autorisee a porter au debit du compte d'exploi- 
tation les interets reels payes a des tiers ainsi qu'a ses 
actionnaires et/ou leurs Societe's Affiliees. 

c) les taux d'amortissement applicables seront ceux fixe.s.par les 
textes en vigueur a la date de la signature dr, IA presente 
Convention, notamment l'arrete interministeriel n°236 MF-MDITP 
du 23 janvier 1975. 

Les amortissements prendront effet a cOMpter de la date- de la 
Premiere Productionpour les actifs acquis avant cette-date. 
Les amortissements pour les actifs acquis apres la. PreMiere 
Production prendront effet a la date a laquelle lesdits actifs 
seront mis en service. 

Les amortissements portes en comptabilite pendant des annees 
deficitaires peuvent etre differ-es pour les besoins du calcul 
du benefice net soumis a l'impot sur les benefices. Les 
montants des amortissements differes seront deduits, apres 
deduction des pertes reportees, au cours de la premiere annee 
fiscale beneficiaire de la Somilo et les annees beneficiaires 
suivantes. 

Lei depenses de reche'r:cheseeXPI6itatioUl  qui ne peuvent 
etre attribuees a des actifs amortissables- seroneapitalisees* 
rTamorties.:7-de-,: facurr:71ineaire:ssurmiamotris,',7:iongue desdenx5) 

periodes 	suivantes : 	soit 	dix ans, 	Soit °l a 	duree 
d'Exploitation estimee de la Mine ; 

d) tons les frais d'assistance technique effectuee par. les 
actionnaires de Somilo, tels qu'enumeres a l'annexeA3, 
deductibles, en entier, pour le calcul du beneficeinetannuel:: 
soumis a l'impat sur les benefices. Somilo s'engage- a fournir-
l'Etat une attestation annuelle certifiee des comptes, 

conformement a l'article 104 (c) du Code Minier ; 
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Somilo sera autorisee :',. reporter it_i. nouveau, pour uric perinde 

de eAng arts, tot's pertes d'exploitation eneoutues a7,res le 

Premiere 	Production. 	t; 	cette 	fin, 	ter 	per 

ndexploitation 	 L i. 	 l'excedent 	de 	touter 

deductions prevues a l'article 104 du Code Minier our 
tods revenus prevas :,,, l'article 103 dudit Code. 

14 Y Conforimment A 1:article 96 Cu Code Minier l'Etat garantit a 
Somilo le maintieu du regime fiscal sons reserve des dispositions 
do l'article 13,1, 	In presente Convention. Pendant la du.2.-ee de 
validite) de in pPlJ.;t:) ,), Ccurion, aucune modifitien ne nouctera. 

eterc npntte aux t'.:-::nes ti*e.si,)rtte, de percep 	de taxes ea: 
tarUff) 	 n-Jer la nresente P.Intrete inn, 	senss 

.teend 	 eert de Sottlilo, Pendant la thrCe eie 
presente t;ozirn, 	 ne 	pourua etre still:ill-rise aux jlig),6 

taxe et cuntttOntd.ons earns et liquids pan I'Etat don-t 	a 

elseaue ))7fendr -lit 

AlIT 
	

Ptrt. 

:).;omilo et 	-e 	3 Aff)itees et sons -traitants idi 11 ci_ernt 

de3 avantaeesdouanie)ss ca-aprets pendant la mise en vateur c' I. test. 
troin niemieres 	 prodc ution : :.) 

Lo; rgisnn de 	dmission Lemporaire "PRORATA TEK::!ORIS" gratui 
Pour les. materiels, machines et appareilo, engins lourds, 
vehieules utlitaires et autres glens destines S 
reexportesapres les traa."ci de recherehes ou d'exploitation 

o reimp de droit ec. 	pour les vehicules de .tonris.ma 
poor les activites de Somilo,) ainsi ou S 0:_in;:) 

vehicules destines a tin usae prive ; 

C; ) 	eloneratiou des droit.s eo taxes d'entrées 	compris j.. 

contribution pour PrestatThns de Services Partion1iers (CPS) 

N.91-32/A_N-RM Cu 18 fevrier 1992 ou toute taxe 1  ;,(-: 
our les marchandises importees instauree par la 

substituant) exiEjbles sur l'outillage, les produits 
ehimiques, no produits reaetifs, les produits petrol:1E1-s, 
buires el_ aisses roar machines necessaires a lenr::: 
activites, les materiels informatiques et accessoires, 1es 
materiels C 	eommanie 	-:.1.: accessoires, les pieces de 

--echanEe (.,), 	'exclusien i: -  eelLes destinees aux 	 rb 

tourisme), 	ies roatC niin 	.1 es ):Materiels,, machines 	C' 

appareils destines au fonctionnementde la:JaineetIony, 
incorpores 	definjtivemeot_ 	a' '''Id'-: mine". 	SO7/71 
sous-traitants or 	l'Operateur '::sollmeMqp1- 
l'Administration des Douanes . in etat previsionnel annu'l 
des equipements, materiels et produits a importer et 

devant ben6ficier des avantages douaniers. Cet,,..etatqui 
pourra etre modifie pour tenir compte de VeVO1U0iindu 

	

projet, dolt etre approuve par la Direction-1,1ationaAe.)-  de 	1 

la Geologie et des Mines. 	 ) I 

15.2 Le personnel expatriC de 	Somilo, ses sOUStri.itants et 	de 

„POperateur b(!neficie pour ce qui cOncerne.  SOS'effetr. personnels, 
-de l'exonerat.ion des) droits et taxes', )i-coljyris la CPS ou to77Ie 

taxes'ysubstituant, sur une periode de 'sixJaois a eollipLer eke 

premiere installation an Mali. 
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15.3 A l'exportation, les Produits sont exoneres de tous droits et taxes 
de sortie, de toutes taxes sur le chiffre d'affaires 
l'exportation et de tous autres droits percus a la sortie durant 
is validite de la presente Convention. Le produit des ventes de 
ces exportations ne sera passible d'aucun impft, direct ou 
indirect, et Somilo pourra disposer du produit en devises de 
telles ventes. 

15.4 A la re-exportation, le materiel et 1'equipement ayant servi 
l'execution des travaux de recherches et d'exploitation seront 
exoneres de tous droits et taxes de sortie, y compris la CPS, 
habituellement exigible, ou toute taxe s'y substituant. 

15.5 En cas de revente au Mali des articles importes en franchise en 
vertu des dispositions ci-dessus, Somilo et/ou leurs Societe's 
Affiliees_et sous-traitants ou leur personnel devront accomplir les 
formalites requises'a cet effet et resteront redevables des droits 
sur leS articles revendus. Ces articles seront evalues conformement 
aux disPositions legislatives et reglementaires en vigueur. 

15.6 Apresjes trois premieres annees de production, Somilo et/ou 
l'Operateur,et_Jeurs Societe's Affiliees et sous-traitants, seront 
aSsnjettWawpaiemenVAes droits et taxes douaniers apPlicables 
la,.dateAte lasigliature de la presenteCOnvention,--A-11 eXCePtionLde 

- 	_ 
ceuxapl lidables 	p roduits ' pe t ro liers hui les e 	rais_ ses 
neeesSairep a 1a pioduction 	energie pour l'extractiOni  le 
transport.:, ttlettaitetent du minerai,''-  

Ces- produits7,--f-petibliers, huiles-  et .-_graisses necessaires 
produCtion d eenergie=,rpour l'extraction, 	le transport -et 	le 
traiteMent, du':Mineifa.ift• resteront exoneres de toutes taxes 'et ,:tous 
droits-dOuaniers- • pendant la duree de va.lidite de -.la-''presente 
Convention. 

• 

ARTICLE 16  : REGIME ECONOMIQUE  

16.1 SouS reserve des dispositions de la presente Convention, l'Etat-, 
pendant:Ja 7-durde de la presente Convention, ne provoqueraou 
n'edictera a l'egard de Somilo ou de leurs Societe's Affiliees -et 
sous-traitants, aucune mesure impliquant une restriction ' aux 
condiqOnsdans lesquelles la legislation en vigueur a la date de 
la-presente Convention permet : 

\a) 	;ailqrech0ix des fournisseurs et sous-traitants ; 

1a'_Abre-importation des marchandises, materiaux, materiels; 
equipements, pieces de rechange et biens:L. 

consommables (sous reserve des dispositions de l'articIe' - - 
15:ti7dessus) ; 

c) 	la libre circulation a travers le Mali des materiels et:,.biens 
vises a lialinea precedent, ainsi que de toutes substances 
tous produi.ts provenant des activites de recherches et; de 
l'exploitation. 
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AP,T.tC. 

 

1 : EtXPROVItlit\TIO,F 

L'Etat assure Somllo ot sus Socites AffIliees et sous ttraitanto 
qu'll d's pas l'intentiou d'expropfier les exploitations ni saisir sucun 

de leurs biens. Toutefois, s-i les circonstances on une situation 

critdque extigent do 'tell: 	:ures l'Etat reconnait qu'il sera tend de 

verses aux interilrts 1. 	une indemnite conform6medt an droit 

international, 

ARTT.:" 	VEOTEI:Tf 5 .DE 'ENVIRCINNEWiNT 

tont:t ts dur6c de Is Conwentiao, 7 ' 

ructures pub liques affectes A 

nnvironnement et sun incrt,-- 

tout t point A la legislation en vignqux, 
cchetdangereux_aux:ressources uaturelles 

is protection de J'environnemeut 

d) 	amenager I-es terrains exeaves eonformement aux usages interna- 
tionalement suivis dans I'industrier4niere ; 

-sel cOnformer-t- Au' 	 __notammenf_ 

ichements'le - longAes- bergc et . cours 

nn 	 ep•uration des eaux tdsaduellen de  

La Mine .,  

ARTICLE 2 i: PATRIfjqINEi'! 

Couto :u-:ect la 
patriwoine clturei 	_ 

preeedee, 	 ' 
. venr- 

Minist,?-Ye 	' 

tion:en vigueur sur la protection Ott 
IA phase d'Exploitation devra dtrtt  

par une etude archeologique senile 
.flation . par les services compaents 

Au sop-rs.des rsivit.s d• reeherche • S'il venait a etre mis 	jclAr 

des elements du patrim.inc national culturel, biens, meobleE, nu 
immeubles. aSociet6 s'ungalLe n ne pas deplacer ces objets et 
informer:'Sansais Ies autorits administratives. Somilo s'engage 
participerdaria mesure convenable et une fois un plan arret6 d'un 
commun accord entre l'Etat et Somilo, aux frais de sauvetage. 
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23.2 Sous reserve des dispositions de Particle 23. 1., tout litige ou 
differend rela -,if a la presente Convention, se ra regle par vole 
d'arbitrage conformement a la Convention pour le reglement des 
differends relatifs aux investissements entre Etats et ressor-
tissants d'autres Etats, entrée en vigueur le 14 octobre 1966 
(ci-apres la "Convention d'Arbitrage") • 

Dans ce cas d'arbitrage : 

a) l'arbitrage aura lieu a Paris, a moins que les Parties en 
decident autrement 

b) l'arbitrage aura lieu en francais, avec traduction en 
anglais ; le droit applicable sera determine selon 

	les 
dispositions de Particle 24 ; 

les frais d'arbitrage seront a la charge .de 
succombante. 

Partie 

23.3 Aux fins de l'arbitrage, les Parties conviennent que les.operations 
auxqueiles la presente. Convention se rapporte constituent un 
investissement 'au sans de 1'.article:25, alinea 1, de laConven,tion 
d'arbitrage.`

, 
 

23.4 Au cas ou, pourquelqueraison que ce soft, le Centrenterna-
tionalpOur lereglement des dWerends relatifs aux 
investissements Se:-HdeClarerait.:' incompetent ou 	refuserait 
liarbitrage, le - differend 	seraalors tranChe definitivement 
suivantje reglementd!Arbitrage dela'Chambre;de ComMercenter-
nationale., L'arbitraWSera faitpar:':un -:SeularbittedeSigned'un 
Comiiitin:actord 	 rCet:arbitresera:d'unenatiOriajite 
auirecqueelle deS:Parties at aura unc experience Confirthee en 
matiere miniere. DanSle cas ou les Parties ne pourraient se 
mettre d'accord sur le choix d'un arbitre, l'arbitrage sera fait 
par trois arbitres noMmes conformement au Reglement d'Arbitrage 
de la Chambre de Commerce Internationale. Les dispositions de 

s'appliqueront. 

23.5 Les Parties s'engagent A executer, sans delai, la sentence rendue 
par les arbitres et renoncent a toute vole de recours. L'homolo-
gationde„:1a sentence aux fins d'exequatur peut etre demandee. a 
tout-tribunal Competent. -  

ARTICLE 24' :;-DRDIT APPLICABLE 

Republiqued0Mali 
Le\dTP1le A la presente ConVention estle 

L'Etatdeclare que la presente Convention est antorisee par la 
legislation'minieredu Mali. II est expressement entendu que pendant 
toute la duree de sa - validite, la presente Convention constituera as loi 
applicable entre les Parties sous reserve des 'dispositions .d'ordre 
public. Il s'ensuit que la loi malienne en vigueur A la date de 
signature de la presente Convention, interviendra dans l'interptetation 
de la presenteConyention,Atitrecomplementaire, seulement dans la 
mesure ou lapreSenteCOnVentiOn rieregle pas la question de facon 
exhaustive 

- 7 
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ARTICLE 25 : DUREE 

25.1 La presente Convention est d'une duree de 30 ans A compter do son 
entrée en vigueur Dans le cas oU la duree d' Exploitation d'un 
Gisement exeederait is duree de la presente Convention, les Parties 
s'engagent a demander one prorogation qui, conformement a 
l'Article 53 du Code Minier, ne pourrait etre accord -6e que par one 
loi speciaJe 

dresente CunvenLioo prendra fin, avant son terme, dans les ens 
ruivants 
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iation totale par Somilo A ses titres ml lois 
on anuutatio de cnx-ei conforme'ment aux dispositions do 
Miniic 

C) en ca ae d6pCft de bilan, de reglement judicicise Dr  
Sc diens- on de:procedures collectives s:imifni oar  

de Somilo on pendant is p6riode d'Exploitation. 

ARTICLE 26 : ENTREE EN VIGUEUR  

La presentc Convention, qui aura force de lei, er,:rera enivigueur, 
apres sa signature .pal les deux Parties, t7.1 la promulgation de 
l'ordonnancet-)u de la loi d'approbation de la presente Convention. 

ARTICLE 27 ANNEXES 

,Les  .Annexes ..A.,(Conrat d'Options),•.B (Contrat de Gestion) eL 
(Compte bancaire offshore).  font partie-  integrante- do is . present 
Convention ainsi cue tons avenants. 

ARTICLE  2.8 : MGDIFICA7IONS 

28.1 route clause qui nest pas prevue dans le texte de Ia presents 
Convention pourra etre proposee par l'une ou l'autre des Parties et 
sera examin6e avec soin. Chaque Partie s'efforcera de parvenir a 
une solution mutuellement acceptable, a la suite de quoi ladits 
clause fera l'objet d'un avenant qui sera ratifie par I'Ltat ei 
annexe a,la presente Convention. 

28.2 Les droits et obligations des Parties resultant de la present e 
Convention cherchent a etablir, au moment de la signature de ladite 
'Convention, I'equilibre 6conomique entre les Parties. Si an cours 
de l'execution de la Convention, des variations tres importantes 
dans les conditions economiques imposaient des charges:sensihlement 
plus lourdes a Pune ou l'autre des Parties que celles prevues au 
moment de la signature de-ladite Convention, aboutissant A des 
consequences inequitables pour l'une ou l'autre des Parties,j.1est 
convenu que les Parties reexamineront les dispositionsdeAla 
presente Convention dans un esprit d'objectivite et de-Joyaut&-ain 
de retrouver l'equilibre initial. 

La presente .clause cree pour les Parties une simple obligation de 
renegociatiOn en 	vue; d'une 	readaptation eVentuelle 	de 	is 

Coir.lentionauf accord expres des Partiec la Convention 
demeliferaeriVigueur et continuera a developpet tous sea effets 
pendnt la renegociation. 



24, 

ARTICLE 29 : NON -RENONCIATION, NULLITE PARTIELLE, RESPONSABILITE 

29.1 Sauf renonciation expresse 6crite, le fait pour une Partie de ne 
pas exercer tout au partie des droits qui lui sont conferes au 
titre de la presente Convention, ne constituera en aucun cas, 
abandon des droits qu'elle n'a pas exerces. 

29.2 Si l'une quelconque des dispositions de la presente Convention 
venait a etre declaree ou reputee nulle et non-applicable, en tout 
ou partie, pour quelque raison que ce soit, un tel fait ne pourra 
annuler la presente Convention qui restera en vigueur. 

29.3 Si une Partie s'estime gravement lesee-parcette nullite partielle, - 
elle pourra demander la revision des:dispositions concernees de la 
presente Convention. Les..... Parties s'efforceront alors de convenir 
dune solution -eqb-ifa6IC: 

ARTICLE 30 : FORCE MAJEURE 

30.1 L'inexecution par Pune ou l'autre des Parties de Pune quelconque 
de ses obligations prevues par la presente Convention, autres que 
les obligations:de paiement ou de ruitificatiOnsysera excusee dans 
la mesure 	,tett-6 inexecution eSt7---dUe- 	 T 	.- A un 'cas 

- 	 • •- 	 , 

Si VeXecution,dlUne obligatiorr-affettee :pa:t.la:fOrce:trute --est 
retardee, le delai prevu pour l'eXecUtion de celleHciainSi'que la 
duree de la Convention prevue 	Particle 25 nonobstant toute 
diSPoSition:contrairede la Airesente GonVention,:Sera:'de plein 
droit proroge d une:duree egale au -tetard entrain-6 par la 
survenance-dU:.:Casdc-force 	 Toutefois,- : 	entendu 
ciue:ni4.1'Etatni SoMilo r:Ale flOtirrontAnVOquer en -- leur faveur 
CommeZ:ConStituant ur cas 	de: fcitce majeure'-.un 	ou 
a. gissement (ou une 'quelconque omission d'agir) resultant de 
leur fait. 

30.2 Aux termes de la presente Convention, doivent etre entendus come 
cas de force majeure taus evenements, actes ou circonstances 
independants de la volonte d'une Partie, tels que faits de guerre 
ou conditions imputables a la guerre, insurrection, troubles 
civils, blocus, embargo, greves ou autres conflits sociaux, 
emeutes, epidemies, tremblements de terre, inondations ou ,autres 
intemperieS, explosions, incendies, foudre, faits du prince et 
actes de terrorisme. L'intention des Parties est que le terme force 
majeur recoivel'interpretation la plus conforme aux principes et 
usage -!=du droit4nternational. , 	. 

30.3 LorsqUej'une ou l'autre des Parties eStime qu'elle se trouve 
empetlieede remplir l'une quelconque de ses:obligations.,:en raison. 
d'un cas de force majeure, elle doit immediatement notifier par 
ecrit::Ayautre Partie cet empechement en indiquant les: raisons. 
Les Parties doivent prendre toutes dispositions utiles pour assurer 
dans les plus brefs delais'la reprise normale de l'eXeddtion des 
obligations affectees par la force majeure, sous reserve qu'une 
Partie ne sera pas tenue de regler des differendsavec des tiers, y 
compris des conflits sociaux- sauf si les conditions lui sont 
acceptables;ou si le reglement,:est rendu obligatoire suite a une 
sentenceatbitrale- definitive -cal une- decdsion - d'un 	tribunal ,,4,„ 
judicIairOCOMp4ent.L'Etat s'engage a cooPertr yec Somilo 

cozamun.tout 	social qui pourrait survenir. 
pour 



ARTICDE31 : RAPS 	COMPTES RENDUS ET INSPECTIONS )' 

3 	J S s'engare poo1 la du)ee de la presente Convention. 

ds,  A tenir ao Mali une comptabilite sincere, veritable et 
detainee de ses operations, accompagnee des pieces 
justificajves persettqnt_ (1.!en yerifieracttude,...0.tte-,-- 
comptabilit6 - sk.:r3, ouvertk-.4afinSPection_dcs repr entantS ,__--......,_. 
iAgu,A specialement mandates a-cet:,eft.ei, ,. 	, 

	

A pc 	 o ,=1:31e: par les representants de l'Etat dOnr'nl 
umptes ou ecritures se tr6uvant 5 l'etrauti:e.: 

	

At s. 	 ,t 	ses operatieos an Mali,. 

3L2 T.aa; 	let; 	 portees par Somilo A la connaissauce Ote 

	

en 	i_eatioo de Is presente Convention, seront considerees 
l'Etat s'engage a ne pas en revelo's _la 

jeia sans avoir obtenu lc consentement- Curiat 
-c 	 et Je sesactionnaires, qui no 	 C t r' 

7f,alable. 

ARTICLE32 : SANCTIONS AT PERALITES 

En can de manquement aux obligations resuitAht 	loiStet 
reglementsse.n vgneur a Is date de. Signature dela presente Convention, - 	- 
dans in mesure oti ces lois et reglements s lappliquent: 
reserve des dispositions de l'article 13, les sanctionS. et_PenAlites 
PrevUess-par-. les semen - textes legislatifs on -regleMentairess:seront 

apo 	 _ 

ARTICL -13 nOTIFT _j)=.4?; 

'rout(s communications ou titatifications prevues dans la pr6sent.e 
Conventif:.c. 	Ctre faite.s par lettre recommandee avec accuse de 
reception ov pal fa-./.- 	telex confirme par -lettr-e. recorrnandee avec. 

accuse de 	t■tion 	suit 

a) notifications a l'Etat peuvent valablement etre raptly 

a . oNGM, S 'adresse ci-dessous 

Direction Nationale de in Geologic et. des Mines 
B.P.223 
BAMAKO (11a! -:) 
T6lephooe 	22,323 - Fax : (223) 22 71 74 

(223) 22 91 11 

b) tautes notifications a Somilo doivent etre faitesA: ltadresse 
ci- dessous : 

Somilo - BP 2019 - BAMAKO - Mali 

Tout changement d'adresse dolt etre notifie par Ccrit dans les 
meilleurs delais par une Partie a l'autre. 
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Actionnaires de la SOMILO 

ia'Reimblique du Mali 

Pour SEREM 

GC 

Lrj  

26. 

ARTICLE 34 : LANGUE DU CONTRAT ET SYSTEHE DE MESURE 

34.1 La presente Convention est redigee en langue francaise. Tous 
rapports ou autres documents etablis ou a etablir en application de 
la presente Convention doivent etre rediges en langue franOise. 

La traduction de la presente Convention en langue anglaise est 
faite dans le but exclusif d'en facilites l'application. En cas de 
contradiction entre le texte francais et le texte anglais, le texte 
francais prevaudra. 

34.2 Le systeme de mesure applicable est le systeme metrique. 
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